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Préambule




En 2005, le parlement réuni en Congrès à Versailles entérine la révision de la Constitution de la Vème République. La Charte de l’environnement est ainsi adossée à la Constitution au même titre que le préambule de la IVème République et la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789. Elle acquière ainsi valeur constitutionnelle.


Le préambule de la Constitution de la Vème République est ainsi modifié :


« Le peuple français proclame solennellement


son attachement aux Droits de l'homme et aux


principes de la souveraineté nationale tels


qu'ils ont été définis par la Déclaration de


1789, confirmée et complétée par le préambule


de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits


et devoirs définis dans la Charte de


l'environnement de 2004. »


La Charte de l’environnement est ainsi rédigée :


Le peuple français,


Considérant :


Que les ressources et les équilibres naturels ont


conditionné l'émergence de l'humanité ;


Que l'avenir et l'existence même de l'humanité


sont indissociables de son milieu naturel ;


Que l'environnement est le patrimoine commun


des êtres humains ;


Que l'homme exerce une influence croissante sur


les conditions de la vie et sur sa propre


évolution ;


Que la diversité biologique, l'épanouissement de


la personne et le progrès des sociétés humaines


sont affectés par certains modes de


consommation ou de production et par


l'exploitation excessive des ressources


naturelles ;


Que la préservation de l'environnement doit être


recherchée au même titre que les autres intérêts


fondamentaux de la Nation ;


Qu'afin d'assurer un développement durable, les


choix destinés à répondre aux besoins du présent


ne doivent pas compromettre la capacité des


générations futures et des autres peuples à


satisfaire leurs propres besoins,


Le peuple français proclame :


Article 1er. Chacun a le droit de vivre dans un


environnement équilibré et respectueux de la


santé.


Article 2. Toute personne a le devoir de prendre


part à la préservation et à l'amélioration de


l’environnement.


Article 3. Toute personne doit, dans les


conditions définies par la loi, prévenir les


atteintes qu'elle est susceptible de porter à


l'environnement ou, à défaut, en limiter les


conséquences.


Article 4. Toute personne doit contribuer à la


réparation des dommages qu'elle cause à


l'environnement, dans les conditions définies par


la loi.


Article 5. Lorsque la réalisation d'un dommage,


bien qu'incertaine en l'état des connaissances


scientifiques, pourrait affecter de manière grave


et irréversible l'environnement, les autorités


publiques veillent, par application du principe de


précaution et dans leurs domaines d'attributions,


à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation


des risques et à l'adoption de mesures provisoires


et proportionnées afin de parer à la réalisation du


dommage.


Article 6. Les politiques publiques doivent


promouvoir un développement durable. A cet


effet, elles concilient la protection et la mise en


valeur de l'environnement, le développement


économique et le progrès social.


Article 7. Toute personne a le droit, dans les


conditions et les limites définies par la loi,


d'accéder aux informations relatives à


l'environnement détenues par les autorités


publiques et de participer à l'élaboration des


décisions publiques ayant une incidence sur


l’environnement.


Article 8. L'éducation et la formation à


l'environnement doivent contribuer à l'exercice


des droits et devoirs définis par la présente


Charte.


Article 9. La recherche et l'innovation doivent


apporter leur concours à la préservation et à la


mise en valeur de l’environnement.


Article 10. La présente Charte inspire l'action


européenne et internationale de la France.







Le Mur


« La magie du monde actuel, c’est d’avoir réussi à rendre indispensables des produits et des services dont nous n’avions pas besoin »


Ce matin je ressens une drôle de sensation que je connais trop bien. C’est celle d’un malaise profond en lisant la presse. On annonce un taux de croissance de plus de 6 % en France pour l’année 2021. C’est plutôt une bonne nouvelle. La croissance signifie la création de richesses, d’emplois et de services. Il y aura peu de personnes pour se plaindre de tout cela. Pour l’Etat, cela signifie plus de revenus qui vont aider à l’équilibre des comptes publics. Cela permet aussi d’emprunter sur les marchés et donc d’investir pour poursuivre le développement. Pour le gouvernement, c’est enfin un signe fort. Nous avons réussi à tourner la page de la pandémie. Les plans d’aide aux entreprises ont fonctionné. Nous sommes loin de la crise économique annoncée. Les perpectives de faillites, de licenciements massifs semblent loin de nous. A grand renfort de vaccinations et de passes sanitaires, nous sommes prêts à un retour à la vie normale. Réjouissons nous !


Il y a un mois, au coeur de l’été, une nouvelle publication du GIEC a fait grand bruit et a occupé pendant quelques jours le devant de la scène médiatique. Au milieu des faits divers, des Jeux Olympiques, des transferts de footballeurs, de la promotion de la campagne de vaccination et de la contestation de celle ci et du pass sanitaire associé, les réactions à la publication du rapport du GIEC ont été nombreuses. De telle manière que personne n’a pu passer à côté des conclusions de ce nouveau rapport. Il nous dit quatre choses importantes : le réchauffement climatique est une réalité ; l’activité humaine est la cause de ce réchauffement ; il est fort probable que nous ne tiendrons pas les engagements pris lors de l’accord de Paris ; tout ceci aura des répercussions catastrophiques sur la vie en générale sur la planète.
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